	Chapitre 7 : Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ?




Introduction :
Il existe différentes visions de la justice sociale qui dépendent de la façon dont on considère le principe d’égalité ainsi que l’inégalité. En conséquence, les mesures mises en place par l’Etat dépendent ainsi de la vision de la justice sociale défendue. Depuis la révolution française et l’adoption de la devise « Liberté, Égalité, Fraternité », l’égalité joue un rôle essentiel dans la société française. L’article 1 de la DDHC, « les Hommes naissent libres et égaux en droits », rappelle l’abolition d’une société d’ordres (noblesse, clergé, tiers-état) et de privilèges liés à la naissance. A partir de cette période, on parle d’égalité de droit car tous les citoyens doivent détenir les mêmes droits. Les pouvoirs publics, cherchent donc à instaurer une justice sociale selon cette règle d’égalité. Mais… 

Problématique : L’égalité de droit est-elle la seule forme d’égalité ? Comme la justice sociale est la manière de répartir les biens et les ressources dans une société selon une règle d’égalité, alors, quels moyens les pouvoirs publics mettent-ils en place pour contribuer à la justice sociale ? L’action des pouvoirs publics est-elle efficace ?


I- Pour contribuer à la justice sociale, les pouvoirs publics cherchent à agir sur les différentes dimensions de l’égalité

A) L’idéal démocratique s’articule autour de 3 conceptions de l’égalité

Il y a différentes façons de concevoir l’égalité :
· L’égalité de droit : le droit est le même pour tous, c’est l’égalité devant la loi. (Ex : droit de vote, l’accès au droit de vote pour les femmes ou la revendication actuelle du droit de vote pour les immigrés se sont fait en référence à l’égalité des droits). Plus les gens sont égaux en droit, plus il y a de justice sociale.
· L’égalité des chances : les individus ont la même probabilité d’accéder à n’importe quelle position sociale. 
· L’égalité de situation ou égalité réelle : situation dans laquelle les écarts entre positions économiques et sociales sont faibles. Équivalences de salaire et patrimoine.

Dans la réalité, il existe des situations où ces formes d’égalité ne sont pas respectées. Il y’a donc des inégalités de droit (ex : pas de droit de vote pour les femmes dans certains pays). Il existe des inégalités des chances (ex : les enfants de cadres sont surreprésentés dans les CPGE). Il existe encore des inégalités de situation, par exemple les inégalités économiques entre les PCS créent des inégalités d’espérance de vie.

B) Les différentes conceptions de la justice sociale 

Pour savoir ce qui est juste ou injuste, il faut se référer à une norme d’égalité.

1) La méritocratie, une conception de la justice sociale

La méritocratie correspond au principe selon lequel l’accès aux positions les plus prestigieuses repose sur le mérite individuel et les efforts personnels. Pour qu’une société soit méritocratique, il faut que tous les candidats aux différentes positions sociales soient sur un pied d’égalité et ce quelque soient leurs caractéristiques d’âge, d’origine sociale, de sexe. Cette conception de la justice sociale fait référence au concept d’égalité des chances. L’idée est d’offrir à tous la possibilité d’occuper les meilleures places dans la société et fonction d’un principe méritocratique. Selon cette conception de la justice sociale, les inégalités sont justes puisque toutes les places sont ouvertes à tous. En effet, si tout le monde a les mêmes chances de réussir, alors les inégalités ne sont dues qu’à des différences de mérite et non pas des inégalités de départ. Cette conception méritocratique suppose donc qu’il faille corriger les inégalités de départ qui elles sont injustes. L’Etat doit alors intervenir pour restaurer les conditions d’égalité des chances, par exemple par des politiques de lutte contre les discriminations, la mise en place de bourses, internats d’excellence, les effectifs réduits dans les classes (aha lol mdr)…

Transition : certaines analyses soulignent qu’il est insuffisant de s’en tenir à l’égalité des chances et qu’il est nécessaire de se préoccuper de l’égalité de situation, ce qui correspond à une autre conception de la justice sociale.

2) Assurer l’égalité de situation, une autre conception de la justice sociale

Si l’objectif d’une société est d’atteindre l’égalité de situation, alors une société juste est une société où chacun est dans une situation proche d’un point de vue matériel et symbolique (un même patrimoine, des mêmes revenus, une même espérance de vie…). On est dans une conception différente de la justice sociale que celle qui vise à atteindre l’égalité des chances. Selon cette conception, les pouvoirs publics peuvent promouvoir l’égalité de situation en mettant en œuvre des politiques de redistribution (ex : sécurité sociale, RSA, CMU…). 

Conclusion du I : L’égalité des droits est un des fondements des états démocratiques mais on distingue également 2 autres conceptions de l’égalité : l’égalité de situation et l’égalité des chances. La première veut que les conditions d’existence des différents individus soient les moins éloignées possible. Tandis que la seconde, la méritocratie, admet des inégalités de fait mais exige qu’elles soient proportionnées aux efforts et aptitudes de chacun. Pour contribuer à la justice sociale, les pouvoirs publics cherchent donc à agir sur différentes dimensions de l’égalité. Pour cela, ils disposent de différents moyens.


II- Les moyens d’action des pouvoirs publics pour contribuer à la justice sociale 

A) L’intervention de l’Etat pour rétablir l’égalité des chances et lutter contre les discriminations 

1) La lutte contre les discriminations

Une discrimination correspond à une différence de traitement entre individus à partir de critères interdits par la loi (sexe, origine ethnique, handicap…).
Attention : ne pas confondre inégalités et discriminations, toutes les inégalités ne sont pas des discriminations.
Exemple de discrimination : l’entreprise Renault a été condamnée pour discrimination salariale vis-à-vis d’un de ses cadres. Renault justifiait la différence de salaire par une « performance individuelle insuffisante ». Le cadre en question a donc dû démontrer la discrimination.
L’Etat peut agir contre les discriminations :
· Mise en place de lois qui condamnent les discriminations (loi sur la parité entre hommes et femmes)
· Mise en place des défenseurs du droit : autorité administrative indépendante qui agit au nom de l’Etat mais sans être soumis à l’autorité du gouvernement. L’indépendance de cette autorité lui permet de mener à bien ses enquêtes. Lorsqu’elle met en évidence des discriminations, elle peut transmettre les dossiers à la justice. Elle a également une mission d’information et de promotion de l’égalité.

2) Les politiques de discrimination positive 

Le principe d’égalité des droits doit conduire à traiter de la même façon l’ensemble des citoyens. Sauf que lorsque l’on traite également des individus inégaux, on aboutit à la reproduction des inégalités et à la persistance de l’inégalité des chances. Les mesures de discrimination positive consistent au contraire à accorder des droits particulier, un traitement préférentiel, à ceux dont la situation le justifie.

Activité 2

Les ZEP sont un exemple de discrimination positive dans l’éducation. L’Etat donne plus de moyens humains et matériels aux établissements les plus défavorisés. Un traitement préférentiel est donc accordé à ces élèves afin de compenser les inégalités initiales (classes à effectifs réduits, financements de projets supplémentaires, les concours réservés aux élèves de ZEP pour SciencesPo Paris, zones franches…).

B) L’intervention de l’Etat pour réduire les inégalités de situation

1) L’Etat peut utiliser la fiscalité pour réduire les inégalités de situation 

La fiscalité correspond à l’ensemble des prélèvements obligatoires perçu par les pouvoirs publics. Les prélèvements obligatoires correspondent à l’ensemble des impôts et des cotisations sociales.
Cotisations sociales : prélèvements sur la valeur ajoutée. Il existe des cotisations sociales salariales (que payent les salariés) qui sont déduites du salaire brut, cad que le salaire net = salaire brut – cotisations ; des cotisations sociales employeur (payées par les propriétaires des entreprises). 
Les prélèvements obligatoires sont divers et se différencient selon l’assiette. Cad selon la grandeur économique sur laquelle porte le prélèvement. Ex : TVA porte sur toutes les dépenses de la consommation, la TIPP porte sur les produits pétroliers, l’impôt sur les revenus porte sur les revenus du travail des salariés, ISF porte sur le patrimoine, impôt sur les sociétés porte sur les bénéfices…
Les impôts peuvent se différencier selon qu’ils soient directs ou indirects. L’impôt est direct lorsqu’il est payé et versé à l’Etat par la même personne (ex : impôt sur les revenus). L’impôt est indirect lorsqu’il n’est pas versé directement par l’agent qui le paye (ex : TVA est supportée par les consommateurs mais versée à l’Etat par les entreprises qui la collectent). Les impôts peuvent se différencier encore selon les modalités de calcul. En conséquence, ils sont plus ou moins justes. 
· Impôt forfétaire : chacun paye le même montant peut importe son niveau de revenu (ex : redevance télé). C’est un impôt injuste car il touche plus lourdement les bas revenus. Donc il contribue à augmenter les inégalités.
· Impôt proportionnel : taux de prélèvement est identique quelque soit le montant de l’assiette. C’est la cas de l’impôt sur les bénéfices qui est de 33,33% peut importe le bénéfice réalisé. Il ne permet pas de réduire les inégalités car chacun paye le même taux.
· Impôt progressif : le taux de prélèvement augmente avec le montant de l’assiette. C’est le cas de l’impôt sur le revenu où plus le revenu est élevé, plus le taux est élevé. C’est un impôt qui contribue à réduire les inégalités.
· Impôt régressif : taux de prélèvement diminue avec le montant de l’assiette. C’est le cas de la TVA qui pèse d’avantage sur les ménages les plus modestes. En effet, ces ménages consacrent une part beaucoup plus grande de leur budget aux biens soumis à la TVA. Il contribue à augmenter les inégalités puisque le taux d’imposition diminue avec le niveau de revenu de l’individu.


2) L’Etat peut réduire les inégalités de situation grâce à la protection sociale

La protection sociale correspond à l’ensemble des mécanismes qui permettent aux individus de faire face à des situations comme la maladie , les accidents du travail, la maternité, la vieillesse ou le chômage susceptibles de provoquer une baisse de leurs ressources ou une hausse de leurs dépenses. On parle de risques sociaux. La protection sociale comprend 2 types de mécanismes :
· Les prestations de services sociaux : c’est l’accès à des services sociaux à prix réduit ou gratuitement (ex : hôpitaux publics). C’est ce que l’on appelle des services collectifs.
· Les prestations sociales que les organismes de protection sociale versent directement aux individus.
Il existe 3 principales sources de financement de la protection sociale :
· Les cotisations sociales
· Les impôts, c’est le cas de la CSG. C’est un impôt qui a été créé pour que le financement de la sécurité sociale ne repose pas uniquement sur les cotisations. La CSG est prélevée sur les salaires, les pensions retraite, les allocations chômage, le RSA ou encore les placements financiers.
· Les contributions publiques de l’Etat, notamment qui finance des dépenses de solidarités telles que le RSA.

Activité 3

La redistribution affecte clairement le niveau de vie des plus pauvres et des plus aisés.
Pour les plus modestes, le revenu annuel après redistribution est plus élevé que le revenu annuel avant redistribution. Le revenu annuel des 20% les plus modestes subit une augmentation de 53,4%. Pour les plus aisés, c’est l’inverse. Leur revenu annuel diminue de 20,4%. Avant la redistribution le revenu moyen des 20% les plus aisés est 7,4 fois plus élevé que celui des 20% les plus pauvres. Après redistribution le revenu moyen des plus riches est 3,8 fois plus élevé que celui des plus pauvres. L’écart entre les 2 franges extrêmes de la population s’est donc réduit grâce à la redistribution. La redistribution permet donc de réduire les inégalités.

C) La contribution des services collectifs à la réduction des inégalités 

L’Etat fournit des services collectifs indispensables à la cohésion sociale. Ce sont les pouvoirs publics qui assurent leur mise en œuvre. Ils correspondent à la production non marchande des services publics. Ex : ce qui concerne l’éducation.
En permettant l’accès à tous et notamment aux plus démunis, les services publics contribuent à réduire les inégalités.
Les pouvoirs publics disposent donc de moyens d’action pour contribuer à la justice sociale. Néanmoins la capacité de l’Etat à promouvoir la justice sociale fait débat.


III- La contribution de l’Etat providence à la justice sociale en débat : les limites de l’intervention des pouvoirs publics 

L’Etat providence désigne l’intervention de l’Etat dans le domaine de la protection sociale.

A) Un État providence sous contrainte financière

1) Une augmentation du déficit public qui remet en cause la capacité de l’Etat à promouvoir la justice sociale

Dépenses publiques 
Recettes publiques
État 






L’écart entre les 2 courbes correspond au déficit public. C’est une situation dans laquelle les recettes publiques sont inférieures aux dépenses publiques. Ce déficit comprend le déficit de l’Etat, des collectivités territoriales (région, mairies) et de la sécurité sociale.
️ déficit public ≠ déficit budgétaire 
Le déficit budgétaire correspond au seul déficit de l’Etat et non à l’ensemble des administrations publiques.
Le déficit public peut être financé par un emprunt. La dette publique correspond à l’ensemble des emprunts faits par l’Etat pour rembourser le déficit public. Le déficit public ne concerne qu’une année alors que la dette est l’accumulation des déficits publics sur plusieurs années. On observe une augmentation de la dette publique dans les Etats européens ce qui a justifié des politiques de réduction des dépenses publiques. Cette contrainte financière remet en cause la capacité des états à contribuer à la justice sociale par la protection sociale.

2) La crise de l’Etat providence

Pierre Rosanvallon (1981, La crise de l’Etat providence) décrit dans son livre les 3 éléments de crise de l’Etat providence :
· Crise financière : la fin de la forte croissance des 30 glorieuses remet en cause le mode de financement de la sécurité sociale tandis que la prise en charge sociale et économique des victimes de la récession accroît les dépenses (ex : aug° nombre de chômeurs à indemniser et de la durée de perception des indemnités). 
· Crise d’efficacité : l’Etat ne parvient pas à résoudre le chômage et la mobilité sociale diminue 
· Crise de légitimité : l’opacité des dépenses publiques suscite des questions quant à l’utilisation de la solidarité nationale. L’Etat providence est devant la question de sa limite sociale et ses mesures sont d’avantage perçues comme des impôts supplémentaires que des opportunités de redistribution. De plus, l’assistance mise en œuvre par l’Etat providence est contestée. Certaines mesures sont considérées comme peu efficaces et ne profitant qu’aux personnes qui ne cotisent pas.

Conclusion du A) : La contribution de l’Etat providence à la justice sociale fait débat. Tout d’abord parce que l’Etat providence est sous contrainte financière. En effet, la dette publique pèse sur les pays de la zone €, particulièrement depuis la crise des subprimes. Pour Pierre Rosanvallon, l’Etat providence est confronté à une triple crise : crise d’efficacité, crise de légitimité, crise financière.

B) Les risques d’effets pervers dénoncés par les économistes libéraux 

1) L’effet désincitatif de l’augmentation des prélèvements obligatoires : la courbe Laffer

Selon la courbe de Laffer, à partir d’un certain seuil d’impôt, la fiscalité est inefficace. 

Courbe 

Si le taux d’imposition augmente, les recettes fiscales augmentent dans un premier temps. Mais à partir d’un certain niveau de taux d’imposition, les recettes fiscales diminuent, car les individus réduisent leur activité productive parce qu’ils sont désincités par ce taux d’imposition trop élevé. Alors ils mènent des stratégies pour payer moins d’impôts. Les économistes libéraux utilisent la formule « trop d’impôts tue l’impôt » pour exprimer l’idée d’inefficacité de l’impôt lorsque celui-ci atteint un niveau trop élevé.
Critique de la courbe de Laffer :
· Dans les faits, cette courbe n’a jamais été vérifiée
· Cette analyse ne repose pas sur un travail scientifique sérieux 
· Si tenté que cette théorie soit valide, on ne connaît pas le niveau de ce seuil

2) Pour certains libéraux, il n’est pas nécessaire de chercher à réduire les inégalités 

Pour eux, les inégalités permettent de guider l’action des agents économiques en les incitant à produire plus de richesses. Les plus riches cherchent à investir leur capital, les plus pauvres prennent conscience que c’est par leur éducation, leur travail, leur épargne qu’ils arriveront à s’élever dans la hiérarchie sociale. Les inégalités pour eux sont favorables à la prise de risques, à l’innovation et donc à la croissance économique. Selon cette conception, l’Etat ne doit pas intervenir car les individus sont guidés par une main invisible (Adam Smith) la main du marché qui les conduit à maximiser le bien être collectif.

Conclusion du B) : La contribution de l’Etat providence à la justice sociale fait débat également car pour les économistes libéraux, l’intervention de l’état afin de promouvoir la justice sociale peut provoquer des effets pervers. C’est le cas de l’augmentation des prélèvements obligatoires qui peut avoir des effets désincitatifs et qui finit par faire baisser les recettes fiscales de l’Etat (courbe de Laffer).

C) Une trop forte protection sociale peut contribuer à créer des « trappes à inactivité »

1) Qu’est ce que la trappe à inactivité ?

Selon les économistes libéraux, une protection sociale trop généreuse désinciterait certains chômeurs à travailler. Les trappes à inactivité ou les trappes à chômage désignent les incitations telles que les minimas sociaux qui encouragent une personne à rester inactive en raison de la perte des avantages sociaux en cas de travail trouvé. Pour réduire les trappes à inactivité, les pouvoirs publics ont multiplié les mesures pour inciter les chômeurs à reprendre une activité, même mal rémunérée. Ex : les chômeurs doivent prouver leur recherche d’emploi active pour prétendre à continuer à percevoir leurs indemnités chômage ; le RSA permet de cumuler aides sociales et revenu du travail.

2) Les limites de la notion de « trappes à inactivité »

· Si certains n’arrivent pas à sortir des minimas sociaux, c’est parce que les emplois manquent à cause du chômage de masse.
· Certains emplois sont rémunérés à des salaires si faibles que les individus continuent à percevoir des minimas sociaux, ils restent donc dépendants de l’aide sociale.
· Les allocataires de minimas sociaux ne décident pas d’accepter ou non un emploi uniquement en raison de critères financiers. D’autres facteurs entrent en compte comme la volonté de sortir de la stigmatisation, de rompre l’isolement, de sortir de chez soi, de retrouver un statut social grâce à un travail, de retrouver des perspectives d’avenir.

[bookmark: _GoBack]Conclusion du C : La contribution de l’Etat providence à la justice sociale fait débat car pour les économistes libéraux, l’intervention de l’Etat peut provoquer des trappes à inactivité en encourageant des individus à rester inactifs en raison des avantages sociaux auxquels ils devraient renoncer. Néanmoins cette notion rencontre de nombreuses limites.


Conclusion du chapitre :
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